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ntroducton et objectfs du module 

e manque d’accès adéquat et sécurisé à la terre et aux ressources naturelles des personnes démunies en milieu 
rural est l’une des causes principales de la faim et de la pauvreté dans le monde (voir module 1 : situation de la 
faim dans le monde et ses causes structurelles). rès de la moitié des personnes souffrant de la faim dans le 
monde vivent dans des foyers qui pratiquent l’agriculture familiale et près de 20% des victimes de la faim sont des 
paysans et paysannes sans terre1.

es causes du manque d’accès adéquat et sécurisé à la terre sont multiples et graves. D’une part, la propriété 
des terres dans de nombreux pays en développement est très inégalement répartie. D’autre part, dans les régions 
rurales, on observe une tendance à la concentration de la propriété des terres, ce qui va à l’encontre des pro-
cessus de réformes agraires distributives. Selon l’ancien Rapporteur spécial sur le droit au logement, M. Miloon 
Kothari, en 2005 environ 71,6% des foyers ruraux en Afrique, en Amérique latine et en Asie de l’Est et de l’uest 
(Chine exclue) ne possédaient pas ou peu de terres2. 

Mais les deux causes citées sont loin d’être les seules. Il faut aussi mentionner le phénomène communément 
appelé « accaparement de terres », c’est-à-dire l’achat ou la location de grandes surfaces de terres par des inves-
tisseurs étrangers publics et privés.

 
e présent module a pour objectif de rendre les membres d’un groupe local capables :

> De comprendre la problématique et les enjeux de l’accès à la terre et le lien avec le droit à l’alimentation ;

> De comprendre le phénomène de l’acquisition ou la location de terres à grande échelle et d’identifier les 
violations de DESC et du droit à l’alimentation qui y sont liées ;

> De comprendre la nécessité de réformes agraires adaptées ;

> De connaître les mécanismes au niveau international visant à sécuriser l’accès à la terre.

’accès à la terre : stuaton et enjeux

Selon les derniers chiffres officiels de la FA (2010), 925 millions de personnes souffrent de la faim. armi elles, 
500 millions vivent de la petite agriculture, comme l’indique le Rapporteur spécial pour le droit à l’alimentation, 
livier De Schutter, dans son rapport de 20103. Ces personnes dépendent directement de la terre pour se nourrir 
et pratiquent une agriculture de subsistance. Selon le Rapporteur spécial, « l’accès à la terre est ainsi à rappro-
cher du droit à une alimentation suffisante4 ».

outefois, dans les pays en développement, surtout en Afrique subsaharienne, la garantie d’un accès adéquat et 
sécurisé à la terre est plus fragile que jamais. En effet, la concurrence pour la terre n’a jamais été aussi forte et 
cela s’explique essentiellement par les facteurs suivants ::

> a croissance de la population mondiale (qui est davantage une circonstance qu’une cause) : d’1,5 milliards 
en 1900 on est passé à 2 milliards en 1930, à 3 milliards en 1960, à 6 milliards en 2000, et on parle à l’heure 
actuelle d’atteindre les 9 milliards en 2050 ;

> a distribution très inégale des terres et la concentration de la propriété des terres (liée principalement au 
modèle dominant de développement agricole qui favorise les exploitations les plus mécanisées et à forte 
intensité de capital) au détriment des processus de réformes agraires qui doivent être mis en œuvre au 
niveau national ;

> es changements climatiques, l’amenuisement de la fertilité et l’érosion des sols, la déforestation ;

1 - Sofia Monsalve Suárez, « erre : as à vendre ! ». IN : ’bservatoire du droit à l’alimentation et à la nutrition, « ’accaparement de terres et la nutrition. Défis pour 
la gouvernance mondiale », ctobre 2010, Heidelberg, page 37. 
2 - Commission des droits de l’Homme, Rapport du Rapporteur spécial sur le logement convenable en tant qu’élément du droit à un niveau de vie suffisant, M. Miloon 
Kothari, E/CN.4/2005/48, para. 40, 2005.
3 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page 4.
4 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page 4.



> e phénomène d’acquisitions et de locations de terres à grande échelle, suite au besoin de sécurité ali-
mentaire, mais aussi aux besoins énergétiques au niveau mondial : a pression sur les terres agricoles 
a aussi été aggravée récemment par des politiques qui favorisent l’incorporation d’agrocarburants dans 
les transports (directive européenne de 2009, relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite 
à partir de sources renouvelables, stipulant que la part de l’énergie produite à partir de sources renouve-
lables dans le secteur des transports doit être égale à au moins 10% de la consommation finale d’énergie 
dans ce secteur d’ici 2020). Ceci, selon De Schutter, conduit à mettre en concurrence les utilisateurs locaux 
des ressources, les États et les producteurs d’agrocarburants, créant ainsi le risque de priver les groupes 
défavorisés de l’accès à la terre dont ils dépendent5.

> e changement de régime alimentaire dans les pays émergents, mais aussi la consommation accrue de 
viande dans les pays occidentaux qui demandent plus de terres pour l’élevage du bétail et la production de 
nourriture pour ce bétail.

Comme le souligne justement le Rapporteur spécial, ces pressions accrues sur les terres constituent une source 
de préoccupation en raison de la faible protection de ceux qui dépendent le plus de la terre pour leur survie : les 
petits agriculteurs, les pêcheurs traditionnels (qui doivent avoir accès aux zones de pêche), les pasteurs (qui ont 
besoin de pâturages pour les animaux qu’ils élèvent), les peuples autochtones.

es droits des peuples autochtones à leurs territoires sont largement reconnus dans les actes et Conventions 
relatives aux droits de l’Homme :

> a Convention n°169 de l’rganisation Internationale du ravail (I) relative aux peuples indigènes et tri-
baux dans les pays indépendants (en vigueur depuis 1991) qui interdit toute expulsion forcée des peuples 
autochtones de leurs terres ou territoires, en imposant le respect du principe reconnu en droit internatio-
nal du consentement préalable, libre et éclairé, et qui prévoit une indemnisation juste et équitable et une 
possibilité de retour ;

> a Déclaration sur les droits des peuples autochtones des Nations nies (adoptée en 2007) ;

> ’article 1er commun au IDC et au IDESC qui garantit le droit de tous les peuples à disposer librement 
de leurs richesses et ressources naturelles et qui implique la protection des peuples autochtones de cer-
taines formes de dépossession de leurs territoires ou des ressources dont ils dépendent.

> a Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale qui protège 
également les droits des communautés autochtones à leurs terres.

> D’autres instruments régionaux ou nationaux qui proclament le droit des peuples autochtones à la recon-
naissance officielle et à l’enregistrement de leurs territoires.

our les autres usagers de la terre (petits paysans, éleveurs, pêcheurs, travailleurs agricoles et sans terre), les 
droits fonciers varient selon les pays et le droit d’accéder aux ressources productives, pourtant une composante 
clé du droit à l’alimentation, est insuffisamment reconnu. rès de la moitié des quelque 120 millions de pasteurs 
et agropasteurs du monde entier vivent en Afrique subsaharienne. our eux, mais aussi pour les éleveurs et 
les pêcheurs, l’existence de biens communs est vitale. a propriété communautaire des ressources naturelles 
comme les pâturages, les forêts, l’eau, les zones de pêche doit être reconnue et protégée6.

5 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page  7.
6 - Source : Commission pour la démarginalisation des pauvres.



7 - Comité DESC, bservation générale n°12 sur le droit à l’alimentation, E/C. 12/1999/5, par. 6.
8 - livier De Schutter, “Acquisitions et locations de terres à grande échelle : ensemble de principes minimaux et de mesures pour relever le défi au regard des droits 
de l’Homme”, 2009, p. 4. 9 Source : Rapport 2010 du Conseil Indigène Missionnaire du Brésil (CIMI).
9 - Rapport 2010 du Conseil Indigène Missionnaire du Brésil (CIMI).

blgatons des tats

’accès à la terre est une des conditions pour atteindre un niveau de vie suffisant. Il est donc lié au droit à une ali-
mentation suffisante, tel que reconnu par l’article 25 de la DDH et l’article 11 du IDESC : « e droit à l’alimenta-
tion nécessite que chaque individu, seul ou en communauté avec d’autres, ait physiquement et économiquement 
accès à tout moment à une alimentation suffisante ou aux moyens de se la procurer7. »

En ce qui concerne spécifiquement l’accès à la terre, livier De Schutter rappelle les trois obligations spécifiques 
identifiées par le Comité DESC pour le droit à l’alimentation  : respecter, protéger et garantir8. 

> bligation de RESECER : es États doivent s’abstenir de prendre des mesures qui soient de nature à 
priver les individus de l’accès aux ressources productives dont ils dépendent pour produire leur propre 
alimentation.

> bligation de REGER : es États doivent protéger cet accès contre toute atteinte par des tiers.

> bligation de MERE EN EVRE : es États doivent s’efforcer de renforcer l’accès de leurs peuples aux 
ressources et aux moyens d’assurer leur subsistance, afin que leur sécurité alimentaire soit assurée. 

’oblition de respeter : pr exemple, non x explsions orées

uand y a-t-il violation ? uand un État, en louant ou en vendant des terres à des investisseurs (nationaux et 
étrangers), prive sa population de l’accès à des ressources productives indispensables à sa subsistance, ne lui 
garantit pas d’autres sources de revenu ou de nourriture et ne lui fournit pas une compensation adéquate. Ce 
faisant, il porte atteinte au droit fondamental de la population concernée à l’alimentation.

e droit international interdit donc les expulsions, SAF si elles satisfont aux conditions suivantes :

> Elles constituent un intérêt public valable ou légitime ;

> Elles ne sont pas discriminatoires ;

> Elles doivent être conformes aux exigences d’une procédure régulière ;

> Elles doivent être assorties d’une indemnisation équitable.

our De Schutter, cette protection contre les expulsions s’applique également à des formes d’occupation des 
terres qui ne sont pas officiellement reconnues par un titre juridique ou qui reposent uniquement sur les droits 
coutumiers.

’oblition de protéer 

uand y a-t-il violation ? orsqu’une entreprise s’empare d’une terre ou qu’un propriétaire terrien chasse des 
paysans, et que l’État ne les protège pas contre l’expulsion. 

xemple de violation : es Guaranis Kaiowà au résil

Dans l’Etat du Mato Grosso do sul, près de 27 500 Guarani Kaiowá sont 
victimes depuis des années de violations constantes de leur droit à l’accès 
à la terre et aux ressources. Malgré la législation nationale qui établit la 
délimitation des terres indiennes, les autorités publiques n’ont pas encore 
pris de mesures adéquates. Beaucoup d’indiens ont été expulsés de leurs 
terres traditionnelles et contraints de vivre dans des réserves, où ils n’ont 
pas un accès suffisant pour tous à de l’eau propre, à de la nourriture, à 
des moyens de produire leur nourriture ou à des plantes médicinales. a 
surpopulation dans les réserves a contraint beaucoup de familles à partir 
vivre en ville. es groupes qui sont restés dans les réserves souffrent de 
malnutrition, et 100 enfants indiens de moins de 5 ans sont morts entre 
2005 et 20109.



’oblition de mettre en œvre : pr exemple, entmer des réormes rires 
distribtives

e développement et la réforme des régimes agraires sont clairement énoncés dans l’article 11, paragraphe 2 du 
IDESC (glossaire) :

« [...] 2. es États parties au présent acte, reconnaissant le droit fondamental qu’a toute personne d’être à l’abri 
de la faim, adopteront, individuellement et au moyen de la coopération internationale, les mesures nécessaires, 
y compris des programmes concrets : a) our améliorer les méthodes de production, de conservation et de dis-
tribution des denrées alimentaires par la pleine utilisation des connaissances techniques et scientifiques, par la 
diffusion de principes d’éducation nutritionnelle et par le développement ou la réforme des régimes agraires, de 
manière à assurer au mieux la mise en valeur et l’utilisation des ressources naturelles ; [...]. »

livier De Schutter définit le terme « réforme agraire » de la manière suivante : « a réforme agraire se réfère aux 
politiques de redistribution de la terre (changement systématique dans la distribution des droits fonciers) et les 
politiques de développement rural sont décisives si cette redistribution se révèle être une réussite10 ».

Il existe deux types de réforme agraire :

> es réformes agraires centralisées, menées par les États grâce à l’acquisition de terres nationales com-
pensée par des prix inférieurs au marché ;

> es réformes agraires décentralisées ou soumises aux forces du marché, sur le principe de l’acheteur et 
du vendeur, plus fréquentes depuis les années 199011.

ourquoi une réforme agraire ? ne analyse de 2003 de la Banque mondiale sur les politiques foncières dans 
73 pays entre 1960 et 2000 montre que les pays qui étaient parvenus à une distribution plus équitable des terres 
avaient des taux de croissance deux à trois fois plus élevés que ceux où la distribution des terres avait été moins 
équitable12.

Comme l’indique De Schutter dans son rapport de 2010, les réformes agraires conduites après la Seconde Guerre 
mondiale en Asie ont entraîné une augmentation de 30% des revenus de 80% des ménages tout en provoquant 
une baisse de 80% du revenu des 4% supérieurs13. 

En mars 2006 a eu lieu la Conférence Internationale sur la Réforme Agraire et le Développement Rural (CIRADR) 
qui s´est conclue le 10 mars par l´adoption d´une Déclaration finale qui demande à tous les gouvernements de 
mettre en œuvre des politiques de développement rural qui encouragent des mesures de réforme agraire au profit 
des pauvres et des populations marginalisées. Cette déclaration souligne « le rôle essentiel de la réforme agraire 
et du développement rural pour la promotion du développement durable qui inclut, entre autres, l’application des 
droits de l’Homme, la sécurité alimentaire, l’éradication de la pauvreté et le renforcement de la justice sociale, sur 
la base des principes du droit démocratique14». 

Voici quelques pistes pour une bonne réforme agraire proposée par la CIRADR :

> a communauté internationale doit soutenir davantage la mise en œuvre de programmes de redistribution 
des terres.

> Il faut renforcer l’administration des biens fonciers, combattre la corruption, disposer de ressources suffi-
santes et de fonctionnaires formés de manière appropriée.

> Réaliser une cartographie détaillée et décentralisée (donc pas uniquement des terres qui appartiennent à 
l’État) des différents droits fonciers des utilisateurs.

> Encourager les États dans la résolution de conflits fonciers.

> utter contre les pressions visant à libérer les terres pour les investisseurs privés.

> romouvoir la transparence dans les négociations.

> Garantir la participation des populations rurales pauvres, en particulier des femmes, dans les processus 
décisionnels.

10 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page  16.
11 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page  21.
12 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page  17.
13 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page  18.
14 - Déclaration finale téléchargeable sur : http://www.icarrd.org/fr/index.html



15 - Groupe Genre, Empowerment et Sécurité Alimentaire de la Commission Femmes et Développement : “’accès et le contrôle des ressources par les femmes : un 
défi pour la sécurité alimentaire. Recommandations.”, octobre 2010.
16 - FIAN. Madagascar: hreat of large-scale land acquisition by foreign companies. Disponible en ligne : www.fian.org/cases/letter-campaigns/madagascar-threat-
of-large-scale-land-acquisition-by-foreign-companies/fcampaign_view. Reuters News. Madagascar’s new leader says Daewoo land deal off. 18 mars 2009 : http://
www.reuters.com/article/idSI8971720090318
17 - FIAN International : Accaparement de terres au Kenya et au Mozambique. Rapport de deux missions d’enquête et une analyse axée sur les droits humains de 
l’accaparement de terres. Avril 2010, Heidelberg, page 8.
18 - FAM, “and and ower. he growing scandal surrounding the new wave of investments in land.”, Briefing paper, 22/09/2011, p. 2.

’oblition de non-disrimintion : l prise en ompte d enre

Selon la FA (2009), les plus touchés par la faim et la malnutrition sont les femmes et les enfants. ourtant, les 
femmes produisent 60 à 80% des aliments dans les pays du Sud et sont responsables de la moitié de la production 
alimentaire mondiale. Ce sont les femmes qui sont, notamment, souvent responsables des cultures vivrières et 
de l’approvisionnement en eau. En milieu urbain, elles contribuent considérablement au budget familial via leurs 
activités rémunératrices.

outefois, dans de nombreux pays, les femmes sont confrontées à des pratiques discriminatoires en matière d’ac-
cès à la terre, à l’eau et aux semences, mettant encore plus en péril leur sécurité alimentaire et les confrontant 
de manière disproportionnée à la faim et à la malnutrition. ar exemple, dans les pays africains, seuls 10% des 
crédits agricoles sont octroyés aux femmes15. En milieu urbain, les droits fonciers des femmes sont particulière-
ment faibles dans la mesure où leurs droits fonciers découlent souvent de liens de parenté avec un homme. Dans 
certains pays, les droits et les pratiques de succession privilégient le fils aîné à la veuve.

e phénomène de l’acquisition et de la location de terres à grande échelle aggrave encore la situation de vul-
nérabilité, de marginalisation ou d’exclusion des femmes. En effet, les accords conclus sont souvent destinés à 
des projets d’agriculture industrielle, ce qui résulte en une diminution des terres disponibles pour l’agriculture 
familiale, en l’occurrence vivrière, généralement aux mains des femmes.

cqustons et locatons de terres à grande échelle

En 2008, Daewoo ogistics, une filiale de la Société sud-coréenne Daewoo, 
a tenté de s’approprier les droits sur 1,3 millions d’hectares de terres agri-
coles à Madagascar – la moitié des terres arables du pays – pour produire 
du maïs et de l’huile de palme destinés à l’exportation vers la Corée du Sud. 
a population malgache a vivement protesté. ’accord a pris fin lorsque le 
gouvernement du résident malgache Marc Ravolomana a été renversé 
en mars 2009 lors d’un coup d’État dirigé par les militaires et soutenu par 
Andry Rajoelina. Au moment de s’imposer à la tête du pays, Rajoelina a 
déclaré: « Dans la Constitution, il est stipulé que les terres de Madagascar 
ne sont ni à vendre ni à louer, aussi l’accord avec Daewoo est-il annulé16. »

Depuis la crise alimentaire mondiale de 2007-2008, un processus s’est accéléré au niveau mondial : l’acquisition 
ou la location de terres à grande échelle. De quoi s’agit-il ? Des investisseurs étrangers puissants, publics ou 
privés, passent des accords avec des États afin de prendre possession ou de contrôler de grandes surfaces de 
terres pourtant essentielles à la sécurité alimentaire présente et future du pays hôte. Après trois décennies de 
négligence de l’agriculture, la production agricole est ainsi à nouveau à l’ordre du jour. Depuis quelques années, 
ce processus a été décrit dans les médias comme une tendance grandissante dans le monde entier, et plus par-
ticulièrement en Afrique subsaharienne, dans les pays riches en terres et en sources d’eau.

a société civile et les critiques qualifient ce processus d’« accaparement de terres » : la prise de possession ou 
de contrôle de la terre destinée à la production agricole commerciale/industrielle dont la taille serait dispropor-
tionnée par rapport aux propriétés foncières de la région17. En effet, la plupart des accords concernent plus de 10 
000 hectares et certains plus de 500 000 hectares ! Selon une récente étude d’FAM de septembre 2011, dans 
les pays en développement, près de 227 millions d’hectares (ce qui équivaut à la superficie de l’Europe de l’uest 
!) ont été loués ou vendus depuis 2001, principalement à des investisseurs étrangers18.



Selon Sofia Monsave Suárez19, même si l’ampleur exacte des accaparements de terres n’est pas encore connue, 
une chose est sûre : ce phénomène va certainement influencer la souveraineté alimentaire20 des pays hôtes. 
livier De Schutter rappelle également la nécessité de prendre en compte le droit à l’alimentation : « e cadre 
du droit à l’alimentation est une source importante d’enseignements à l’appui du débat sur les acquisitions ou 
locations de terres à grande échelle21. » 

es accaparements de terres ont manifestement des impacts sévères sur la réalisation des droits humains des 
populations locales, en particulier sur leur droit à l’alimentation :

> ’accaparement des terres dépossède les communautés locales de leurs terres. ’absence ou le manque 
de sécurisation des titres fonciers de nombreux paysans qui cultivent des terres appartenant officielle-
ment à l’État aggrave le phénomène. En effet, dans de nombreux pays en développement, en particulier en 
Afrique subsaharienne, les droits des utilisateurs des terres ne sont pas convenablement garantis. ’État 
est le propriétaire officiel d’une grande partie des terres et les utilisateurs locaux ne détiennent pas de titre 
de propriété sur les terres qu’ils cultivent.

> ’accaparement des terres détruit leurs moyens de subsistance : Même si quelques paysans deviennent 
travailleurs agricoles dans les grandes plantations créées par les accords, ils ne reçoivent souvent qu’un 
salaire insuffisant pour vivre dignement, et n’ont souvent ni protection juridique ni protection sociale22.

> Ce phénomène impose un modèle agro-industriel qui accroît la dépendance aux marchés internationaux 
soumis à la volatilité des prix et à la spéculation et réduit la possibilité de développer des politiques agri-
coles qui soutiennent les paysans et les paysannes.

> Il influence les marchés en faveur des intérêts de plus en plus concentrés des industries agroalimentaires 
et du commerce mondial, plutôt que d’encourager une agriculture paysanne durable orientée vers les 
marchés locaux, nationaux et les générations futures.

> Il accélère la destruction des écosystèmes et les changements climatiques : l’utilisation des terres est en 
effet responsable d’une grande partie des émissions de gaz à effet de serre.

Sécuriser la gestion des terres et des ressources naturelles est donc une question urgente qui doit être traitée 
au plus vite afin de garantir la subsistance des populations, en particulier dans le contexte de la crise alimentaire 
actuelle.

éonses nternatonales au hénomène de concen-
traton des terres

es iretives olontires de l FA sr l overnne onière

En réponse au manque d’accès sécurisé à la terre, la FA a lancé en 2005 l’élaboration, à travers un processus 
participatif, de « Directives volontaires sur la gouvernance responsable des régimes fonciers des terres, pêches 
et forêts ». Ces directives sont négociées par un groupe de travail auquel participent les États et la société civile 
dans le cadre du Comité pour la Sécurité Alimentaire (CSA). e texte a été finalisé en mars 2012. Ces Directives 
visent à formuler des normes et des principes reconnus internationalement pour parvenir à des pratiques res-
ponsables dans le domaine foncier et dans celui des autres ressources naturelles. ’enjeu clé des négociations 
est de garantir que ces normes s’ancrent dans le droit international des droits de l’Homme plutôt que d’entériner 
des standards inférieurs. 

19 - Sofia Monsalve Suárez, « erre : as à vendre ! ». IN : ’bservatoire du droit à l’alimentation et à la nutrition : ’accaparement de terres et la nutrition. Défis pour 
la gouvernance mondiale. ctobre 2010, Heidelberg, page 40. 
20 - n entend par “souveraineté alimentaire” un cadre politique qui défend les droits des communautés, des peuples et des États à déterminer leurs propres poli-
tiques agricoles et alimentaires. (cf module DàA).
21 - livier De Schutter, “Acquisitions et locations de terres à grande échelle : ensemble de principes minimaux et de mesures pour relever le défi au regard des droits 
de l’Homme”, 2009, p. 4.
22 - livier De Schutter, “e droit à l’alimentation”, rapport intermédiaire établi en application de la résolution 64/159 de l’Assemblée générale, août 2010, page 4.



e Groupe d’Experts de Haut Niveau du CSA a récemment déclaré dans son second rapport que les investisse-
ments à grande échelle sont nuisibles pour la sécurité alimentaire des populations locales, leurs revenus, leurs 
moyens de subsistance et leur environnement. e Groupe d’Experts demande aux gouvernements de :

> Reconnaître le droit au consentement libre, informé et préalable des populations locales à qui il revient de 
décider si elles consentent ou non à un projet qui concerne leurs terres et les ressources naturelles dont 
elles dépendent pour leur propre subsistance.

> Assurer l’accès et l’usage des terres aux paysans, aux éleveurs, aux habitants des forêts, aux communau-
tés de pêcheurs et aux peuples autochtones.

> Adopter des politiques foncières de redistribution dans un contexte caractérisé par l’inégalité dans le 
contrôle et la propriété des terres.

> Abolir les objectifs fixés pour les agrocarburants, ainsi que les subventions accordées. 

> Donner la priorité aux investissements concernant l’agriculture paysanne et les systèmes alimentaires 
écologiquement durables fondés sur les principes agroécologiques.

rinipes por n investissement riole responsble (A) de l nqe mondile

es « rincipes pour un investissement agricole responsable » ont été élaborés par la Banque mondiale, le Fonds 
international de développement agricole (FIDA), la Conférence des Nations nies sur le commerce et le dévelop-
pement (CNCED) et la FA. Sept principes volontaires devraient ainsi permettre un accaparement de terres « 
socialement acceptable » :

> es droits à la terre et aux ressources naturelles y afférentes doivent être reconnus et respectés.

> es investissements ne devraient pas compromettre la sécurité alimentaire, mais plutôt la renforcer.

> ous les processus liés aux investissements agricoles doivent être transparents et soumis à un mécanisme 
de contrôle et de suivi.

> outes les personnes matériellement touchées doivent être consultées et les accords émanant de ces 
consultations doivent être documentés et respectés.

> es investisseurs doivent s’assurer que les accords respectent l’état de droit, intègrent les bonnes pra-
tiques industrielles, soient économiquement viables et produisent des résultats bénéfiques et durables 
pour toutes les parties.

> es investissements doivent avoir un impact social, permettre une distribution souhaitable et ne pas ag-
graver les situations de vulnérabilité.

> ’impact du projet sur l’environnement doit être quantifié et des mesures doivent être prises pour encoura-
ger l’utilisation durable des ressources, tout en réduisant et atténuant les risques et l’ampleur des impacts 
négatifs.

Aux yeux de la société civile et d’experts tels que livier De Schutter, ces principes n’atteindront pas les objectifs 
énoncés et constituent plutôt une tentative pour légitimer l’accaparement de terres. « es principes de la Banque 
mondiale, dont l’application est totalement volontaire, visent à détourner l’attention du fait que la crise alimen-
taire mondiale actuelle, illustrée par plus d’un milliard de personnes qui ont faim chaque jour, ne sera pas réso-
lue par l’agriculture industrielle à grande échelle, qui est pourtant l’objectif de presque toutes ces acquisitions 
foncières23.»

23 - Sofia Monsalve Suárez, « erre : as à vendre ! ». IN : ’bservatoire du droit à l’alimentation et à la nutrition : ’accaparement de terres et la nutrition. Défis pour 
la gouvernance mondiale. ctobre 2010, Heidelberg, page 41.



rinipes minimx d’livier e htter

Face au phénomène de l’accaparement des terres, le Rapporteur spécial livier De Schutter a élaboré 11 prin-
cipes : « Acquisitions et locations de terres à grande échelle : ensemble de principes minimaux et de mesures 
pour relever le défi au regard des droits de l’Homme » (2009)24.

Ces principes ne sont pas facultatifs. Ils découlent des normes internationales en vigueur dans le domaine des 
droits de l’Homme.

> rincipe de la transparence et de la participation des populations aux négociations conduisant à des ac-
cords d’investissement.

> Respect du principe reconnu en droit international du consentement préalable des communautés locales 
concernées, donné librement et en connaissance de cause.

> Adoption de lois nationales pour protéger les communautés contre les expulsions et pour les aider à obte-
nir des titres de propriété individuel ou l’enregistrement collectif des terres qu’elles occupent.

> artage des bénéfices : es recettes issues des accords d’investissement devraient être utilisées au profit 
de la population locale.

> romotion des systèmes d’exploitation agricoles à intensité de main-d’œuvre suffisante pour que des em-
plois puissent être créés et assurer un revenu décent.

> Recours à des modes de production agricole respectant l’environnement.

> es obligations de l’investisseur doivent être claires et exécutoires et doivent s’accompagner de sanctions 
en cas de non-respect.

> Inclusion d’une clause dans les contrats qu’un pourcentage minimal des récoltes sera vendu sur les mar-
chés locaux (avec possibilité de l’augmenter en fonction de l’évolution des prix).

> Réalisation d’études d’impact indépendantes, participatives et concertées sur l’emploi, l’accès aux res-
sources et aux denrées alimentaires, l’environnement, etc.

> bligation des États de consulter les peuples concernés et de coopérer de bonne foi avec eux pour obtenir 
leur consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause.

> rotection adéquate pour les travailleurs agricoles salariés.

Pour aller lus lon

> acte international pour les droits économiques, sociaux et culturels : http://www2.ohchr.org/french/
law/cescr.htm

> bservation générale n°12 du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, relative au droit à 
une nourriture suffisante : http://www.fao.org/egal/rtf/cescr-f.htm

> Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, livier De Schutter, «Acquisitions et loca-
tions de terres à grande échelle : ensemble de principes minimaux et de mesures pour relever le défi 
au regard des droits de l’Homme », 2009, pdf téléchargeable sur : http://www.srfood.org/index.php/fr/
component/content/article/661-set-of-minimum-principles-for-land-investments-

> Rapport du Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, livier De Schutter, «  Accès à la terre et droit 
à l’alimentation », 2010, pdf téléchargeable sur : http://www.srfood.org/index.php/fr/rapports-publies

> FA, Directives volontaires à l’appui de la concrétisation progressive du droit à une alimentation adé-
quate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale, 2004 (en particulier la Directive n° 8 « Accès 
aux ressources et aux moyens de production ») : http://www.fao.org/righttofood/publi09/y9825f00.pdf

> Déclaration finale de la Conférence Internationale de la Réforme Agraire et du Développement Rural : 
http://www.icarrd.org/fr/index.html

> Convention n°169 de l’rganisation Internationale du ravail (I) relative aux peuples indigènes et 
tribaux : http://www.ilo.org/indigenous/Conventions/no169/lang--fr/index.htm

> Déclaration sur les droits des peuples autochtones : http://www2.ohchr.org/french/issues/indigenous/
declaration.htm




